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Loi sur le March des produits alimentaires de l'Ontario

L.R.O. 1990, CHAPITRE O.15

Priode de codification : du 14 avril 2022  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2022, chap. 11, annexe 3.

Dfinitions


[bookmark: art1]1 Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



administrateur L'administrateur nomm en vertu de la prsente loi. (manager)

Commission La Commission du March des produits alimentaires de l'Ontario. (Board)

March Le March des produits alimentaires de l'Ontario. (Terminal)

ministre Le ministre de l'Agriculture, de l'Alimentation et des Affaires rurales. (Minister)

produit agricole Sous rserve des rgles adoptes en vertu de l'article 13, s'entend en outre des produits laitiers, des champignons comestibles, des oeufs, du poisson, des fleurs, des fruits, du miel, des produits horticoles vivants et dcoratifs, des noix, des produits de l'rable, des plantes, de la volaille, des lgumes et des autres produits dsigns par ces rgles. (agricultural product)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

valeurs mobilires S'entend notamment des obligations, dbentures et billets  ordre. (securities) L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 1; 2009, chap. 33, annexe 1, par. 23 (1); 2020, chap. 29, annexe 4, par. 1 (1) et (2).
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Produit agricole

(2) Un produit est considr comme un produit agricole qu'il soit ou non envelopp, emball ou minimalement transform. 2020, chap. 29, annexe 4, par. 1 (3).

Maintien de la Commission
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[bookmark: art2]2 (1) Est maintenue  titre de personne morale sans capital-actions la commission nomme Commission du March des produits alimentaires de l'Ontario en franais et Ontario Food Terminal Board en anglais. Elle est dote du sceau prescrit par les rglements. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 2 (1); 2017, chap. 20, annexe 8, par. 110 (1).
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Composition de la Commission

(2) La Commission se compose d'au moins cinq et d'au plus treize personnes nommes par le lieutenant-gouverneur en conseil. 2020, chap. 29, annexe 4, art. 2.
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Prsident, vice-prsident

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer un des membres de la Commission  la prsidence et un autre  la vice-prsidence. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 2 (3).
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Quorum

(4) La majorit des membres de la Commission constitue le quorum. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 2 (4).
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Indemnits

(5) Le lieutenant-gouverneur en conseil fixe les indemnits  verser aux membres de la Commission ainsi que la rmunration supplmentaire aux membres chargs de fonctions spciales. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 2 (5).

Nomination des dirigeants et des employs
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[bookmark: art3]3 (1) Sous rserve de l'approbation du ministre, la Commission peut nommer un administrateur du March. 2020, chap. 29, annexe 4, art. 3.
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Prcision

(1.1) La nomination d'une personne au poste d'administrateur ou de dirigeant ne la rend pas inhabile  agir  titre de prsident, de vice-prsident ou de membre de la Commission. 2020, chap. 29, annexe 4, art. 3.
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Employs

(2) Sous rserve de l'approbation de la Commission, l'administrateur du March peut nommer les employs qu'il considre ncessaires et fixer leur salaire ou autre forme de rmunration. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 3.

Mission et pouvoirs de la Commission
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[bookmark: art4]4 (1) La Commission a pour mission:



a) d'acqurir, de construire, d'quiper et de faire fonctionner un march de gros principalement pour les produits agricoles situ dans la cit de Toronto ou dans la municipalit rgionale de York et connu sous le nom de March des produits alimentaires de l'Ontario en franais et sous le nom de Ontario Food Terminal en anglais, ainsi que d'acqurir et de faire fonctionner les installations ncessaires au transport et  la manutention de produits agricoles;

a.1) de promouvoir les aliments locaux, au sens de la Loi de 2013 sur les aliments locaux;

b) d'accomplir tout ce qui est ncessaire ou utile pour exercer ses activits. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 4 (1); 1997, chap. 26, annexe; 2020, chap. 29, annexe 4, art. 4.
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Pouvoir de contracter des emprunts et d'mettre des valeurs mobilires

(2) La Commission a le pouvoir de contracter des emprunts et d'mettre des valeurs mobilires aux fins de raliser sa mission et d'en fixer la date, le lieu et la manire d'effectuer les paiements en capital et intrts. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 4 (2).
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Application de la Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif

(2.1) La Loi de 2010 sur les organisations sans but lucratif ne s'applique pas  la Commission. 2017, chap. 20, annexe 8, par. 110 (2).
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Pouvoirs supplmentaires

(3) Afin de raliser sa mission, la Commission est investie des pouvoirs prvus aux articles 23 et 275 de la Loi sur les personnes morales. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 4 (3).

[bookmark: art4par4] 
(4) Abrog: 2017, chap. 20, annexe 7, par. 82 (2).

Plan d'urgence en cas de situation d'urgence




EN

art. 4 - ()

art. 4(4) - ()
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[bookmark: art4.1]4.1 (1) La Commission labore et maintient un plan d'urgence concernant l'exercice de ses activits en cas de situation d'urgence qui pourrait menacer la continuit de ces activits. 2022, chap. 11, annexe 3, art. 1.
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Idem

(2) Le plan d'urgence doit contenir des prcisions sur la faon dont tout ou partie des activits de la Commission pourraient, en cas d'une telle situation d'urgence, tre exerces  titre temporaire, pendant des priodes maximales de 30 jours  la fois,  partir d'un endroit autre que celui o le March est actuellement situ. 2022, chap. 11, annexe 3, art. 1.
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Idem

(3) Le ministre peut ordonner  la Commission de mettre en oeuvre tout ou partie de son plan d'urgence s'il est d'avis qu'une telle situation d'urgence existe. 2022, chap. 11, annexe 3, art. 1.

Accords
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5 La Commission peut louer des locaux du March aux personnes et selon les conditions qu'elle estime indiques et elle peut prendre les arrangements et conclure les accords qu'elle considre souhaitables dans les circonstances. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 5.



Garantie de la province
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[bookmark: art6]6 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser le ministre des Finances, au nom de la province de l'Ontario,  garantir le paiement des valeurs mobilires mises par la Commission, le remboursement des avances consenties  la Commission par les banques ainsi que le paiement de toute autre dette contracte par la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 6 (1); 2009, chap. 33, annexe 1, par. 23 (2).
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Forme de la garantie

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil dtermine la forme de la garantie et ses modalits de passation. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 6 (2).

Affectation des sommes
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7 Les sommes que les activits de la Commission gnrent sont affectes :



a)  ses frais de fonctionnement;

b) au paiement des intrts sur sa dette;

c)  un fonds d'amortissement constitu par le ministre des Finances en vue du remboursement des valeurs mobilires garanties par le ministre des Finances aux termes du paragraphe 6 (1) et du paiement d'autres dettes.

Aprs avoir pay les frais de fonctionnement et l'intrt sur la dette et rembours la partie du capital payable dans une anne donne, la Commission utilise les sommes excdentaires  la rduction du cot de fonctionnement du March,  la rduction des droits, des loyers et autres droits exigs par elle et  la cration d'un fonds de rserve comme la Commission le juge  propos. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 7; 2009, chap. 33, annexe 1, par. 23 (3).

Exercice
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8 L'exercice de la Commission commence le 1er avril et se termine le 31 mars de l'anne suivante. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 8.



Rapport annuel
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[bookmark: art9]9 (1) La Commission tablit un rapport annuel, qu'elle prsente au ministre et qu'elle met  la disposition du public. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 34.
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Idem

(2) La Commission se conforme aux directives donnes par le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard de ce qui suit:

a) la forme et le contenu du rapport annuel;

b) le moment o il faut le prsenter au ministre;

c) le moment o il faut le mettre  la disposition du public et la manire de le faire. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 34.
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Idem

(3) La Commission inclut dans le rapport annuel les lments supplmentaires qu'exige le ministre. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 34.

Dpt du rapport annuel
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9.1 Le ministre dpose le rapport annuel de la Commission devant l'Assemble et se conforme aux directives donnes par le Conseil de gestion du gouvernement  l'gard du moment o il faut le dposer. 2017, chap. 34, annexe 46, art. 34.



Vrification
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10 Les livres et comptes de la Commission sont vrifis par le vrificateur gnral ou tout autre vrificateur dsign par le lieutenant-gouverneur en conseil. Le vrificateur prsente un rapport annuel au ministre des Finances. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 10; 2004, chap. 17, art. 32; 2009, chap. 33, annexe 1, par. 23 (4).



Pouvoir d'ester en justice
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11 La Commission peut ester en justice devant tout tribunal. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 11.



Rglements administratifs
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11.1 Sous rserve de la prsente loi et des rglements, la Commission peut, par rglement administratif, traiter de la conduite de ses runions et de ses pratiques et procdures administratives. 2010, chap. 16, annexe 1, art. 8.



Comits
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11.2 La Commission peut crer un ou plusieurs comits chargs de lui offrir des conseils ou des recommandations concernant sa mission. 2020, chap. 29, annexe 4, art. 5.



Rglements
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12 Sous rserve de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, la Commission peut, par rglement:



a) prescrire les dirigeants de la Commission;

b) prescrire les attributions de l'administrateur du March et des dirigeants de la Commission;

c) prescrire la forme du sceau de la Commission;

d) prvoir le fonctionnement, la gestion et l'entretien du March;

e) traiter de toute question ncessaire ou utile pour raliser efficacement l'objet de la prsente loi. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 12.

Rgles
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[bookmark: art13]13 (1) Sous rserve des rglements, la Commission peut adopter des rgles rgissant:



0.a) la limitation de ce qui constitue un produit agricole pour l'application de la prsente loi;

 0.b) la dsignation de produits comme produits agricoles pour l'application de la prsente loi;

a) la conduite des employs de la Commission;

b) la conduite des locataires de la Commission et de leurs employs;

c) la conduite de quiconque se trouve dans les locaux de la Commission;

d) l'utilisation par quiconque des installations et du matriel de la Commission. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 13 (1); 2020, chap. 29, annexe 4, art. 6.
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Approbation du ministre

(2) Aucune rgle adopte en vertu du paragraphe (1) aprs l'entre en vigueur de la prsente loi ne prend effet sans l'approbation du ministre. L.R.O. 1990, chap. O.15, par. 13 (2).

Infraction







[bookmark: art14par1][bookmark: art14par1]


[bookmark: art14]14 (1) Quiconque contrevient  la prsente loi ou  ses rglements ou aux rgles adoptes en vertu de la prsente loi est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende d'au plus 2 000 $  l'gard d'une premire infraction, et d'une amende d'au plus 5 000 $ et d'un emprisonnement d'au plus trente jours, ou d'une seule de ces peines,  l'gard d'une infraction subsquente.
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Responsabilit du conducteur et du propritaire d'un vhicule automobile

(2) Si un vhicule automobile est utilis lors de la perptration de l'infraction vise au paragraphe (1), son conducteur qui n'en est pas le propritaire est passible de l'amende prvue au paragraphe (1) et le propritaire du vhicule automobile est aussi passible de l'amende prvue au paragraphe (1)  moins que le conducteur, au moment de la perptration de l'infraction, n'ait t en possession du vhicule automobile sans le consentement du propritaire. L.R.O. 1990, chap. O.15, art. 14.

______________













